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L’Europe de 2020 sera aussi rurale
Les territoires ruraux partenaires de la Stratégie Europe 2020

La Stratégie Europe 2020 est le cadre dans lequel les Etats membres et la Commission européenne ont engagé 
leurs premières négociations en vue de conclure les  Contrats de Partena-riats qui conditionneront largement la 
mise en œuvre de la future programmation 2014-2020. Attentifs à ce processus, qui devra s’accompagner d’une 
consultation des acteurs ruraux, les organisations signataires apportent dans ce contexte les recommandations 
suivantes.

Cohésion territoriale
•	 Dans un souci de cohésion territoriale et en lien avec les travaux de RURBAN, les organisations signataires 

appellent à une reconnaissance des territoires ruraux comme pôles de développement et d’innovation contri-
butifs à la Stratégie 2020, dans une relation d’égal à égal avec les pôles urbains.

•	 Les territoires ruraux et périurbains sont générateurs d’emploi, de richesses et de valeur ajoutée, et leur crois-
sance permet la réduction des congestions urbaines. La vitalité des territoires ruraux, à travers leurs aménités 
et leurs productions multiformes, est essentielle au bien-vivre des populations rurales comme urbaines, à une 
croissance durable et à un développement territorial harmonieux et équilibré. 1

•	 Les organisations signataires soulignent le rôle particulier des zones périurbaines, espaces d’innovation dans 
le dialogue équilibré entre pôles urbains et ruraux, et attirent l’attention sur leur importance en termes d’agri-
culture, de production alimentaire, d’ouverture paysagère, de gestion environnementale, de santé, de culture 
et de cohésion sociale.

Approche territoriale intégrée 
•	 Les organisations signataires soutiennent pleinement l’approche territoriale et intégrée proposée par la Com-

mission, car elle renforce les coopérations à l’intérieur des territoires et entre eux. Elle est, de plus, à même 
de favoriser tous les secteurs d’activités et d’y faire émerger des plus-values.

•	 Le développement local, adossé à l’approche Leader, doit être soutenu fortement par l’Union européenne;  
les Etats membres doivent l’intégrer de manière ambitieuse dans les contrats de partenariats. La mise en 
œuvre de l’approche multifonds, qui s’inscrit pleinement dans la logique du Cadre Stratégique commun, doit 
être simplifiée de manière à répondre plus aisément au contenu multisectoriel du développement des terri-
toires ruraux, y compris les espaces péri-urbains.

•	 Dans le cadre du Community Led Local Development (CLLD), Leader doit être renforcé en tant qu’approche 
ou dispositif de soutien aux stratégies de développement intégré des territoires par son ouverture au multi-
fonds. L’ensemble des acteurs, y compris les petits agriculteurs et les autres micro-entreprises, doivent être 
associés aux démarches territoriales.

Formation
•	 Les organisations signataires rappellent l’importance de la formation et de l’ingénierie territoriale dans tous 

les secteurs en développement. L’innovation ne se résume pas au secteur agricole, mais s’exprime aussi dans 
les démarches territoriales de projets et dans les autres secteurs.

•	 Les organisations signataires mettent l’accent sur l’importance de l’implantation de centres de formation 
dans les territoires ruraux, de manière à stimuler leur caractère attractif pour les jeunes, l’émergence d’entre-
preneurs résidents, la transmission des entreprises rurales et la création d’emploi.

Cadre financier et administratif
•	 Dans la question budgétaire européenne, les organisations signataires appellent l’adéquation nécessaire des 

moyens financiers accordés aux territoires ruraux, dans un souci d’équité eu égard à leurs apports à la société 
européenne et aux besoins de leur population2.

•	 Une attention particulière doit être donnée à une intégration véritable des fonds lors leur mise en œuvre au 
niveau local. La diversité historique des orientations et des approches dans la gestion des fonds peut engen-
drer des difficultés et des résistances dans les structures administratives, ce qui demande un suivi spécifique 
pour garantir le potentiel d’initiatives des acteurs locaux.

1  	 Article 174 du Traité de Lisbonne
2 	 59,1% de la population, 91% du territoire et 56,1% de l’emploi de l’U.E. en zones rurales prédominantes ou intermédiaires (Report 2011 – Rural deve-

lopment in the E.U. – Statistical and economic information – DG Agri)


